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Direction de la santé, des affaires sociales et de l ’intégration 

Office de la santé 

FAQ sur le service médical scolaire 
 

(destinée aux autorités scolaires, aux écoles, aux communes, aux spécialistes en santé scolaire et 

aux médecins) 

 

Généralités 

Qu’est-ce que le service médical scolaire ? 

Le service médical scolaire est un élément des soins de santé publique en milieu scolaire. 

Il assure la prévention et le dépistage précoce des atteintes à la santé, ainsi que le conseil aux 

élèves. 

 

Quelles sont les bases légales du service médical scolaire ? 

Il se fonde sur l’ordonnance sur le service médical scolaire (OSMS). 

Les directives concernant le service médical scolaire concrétisent le mandat, les principes et les 

compétences. 

1. Répercussions de la révision 

Devons-nous changer quelque chose en raison de la révision de l’ordonnance ? 

Non. 
Le système actuel peut continuer d’être appliqué sans changement. Même si la révision introduit de 
nouvelles possibilités d’organisation, elle n’oblige pas les communes à passer d’un système à un 
autre. 

Pouvons-nous continuer de travailler avec notre médecin scolaire ? 

Oui. 

La collaboration actuelle peut se poursuivre telle quelle. 

 

Quels sont les changements apportés par la révision ? 

Les dispositions révisées offrent notamment 

• davantage de flexibilité dans l’organisation (choix possible entre plusieurs systèmes), 

• une réglementation plus claire des rôles et des compétences, 

• une extension des possibilités de mise en œuvre (p. ex. délégation, système d’octroi de 

bons), 

• l’adaptation des tarifs, permettant une indemnisation appropriée des prestations du service 

médical scolaire et renforçant l’attrait de cette activité, 

• les bases requises en vue d’une numérisation progressive et le développement des 

processus. 

 

Sur le fond, le mandat légal et les prestations restent les mêmes. 
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2. Organisation 

Un système est-il imposé ? 

Non. 

Les communes sont libres de s’organiser comme elles l’entendent en la matière. 

 

Qu’est-ce qui distingue les différents systèmes ? 

• Système de mise en œuvre directe 

La commune mandate directement une ou un médecin scolaire. 

 

• Système de délégation 

Certaines tâches peuvent être déléguées à des spécialistes en santé scolaire (infirmières ou 

infirmiers scolaires). 

 

• Système d’octroi de bons 

L’examen a lieu auprès d’une ou d’un médecin que choisissent les personnes assumant la 

représentation légale de l’élève. Un service central obligatoire de coordination assure 

l’organisation et la conduite du service médical scolaire. L’indemnisation des médecins se 

fait au moyen de bons. 

 

Quel système est recommandé par le canton ? 

Le canton n’émet aucune recommandation à ce sujet. 

Le choix du système appartient entièrement à la commune et dépend des particularités du lieu 

(p. ex. spécialistes ou structures disponibles ou non). 

 

Qu’est-ce qui reste pareil quel que soit le système choisi ? 

Restent inchangés, indépendamment du système choisi : 

• le mandat légal 

• les exigences de qualité, 

• les droits des élèves (p. ex. libre choix du médecin). 

3. Système d’octroi de bons 

Comment fonctionne ce système au juste ? 

La commune organise les examens médicaux scolaires au moyen de bons, remis par les élèves ou 

leurs parents à une ou un médecin qu’ils choisissent librement. 

 

Important 

Dans le système d’octroi de bons également, la commune reste responsable d’assurer la bonne 

marche du service médical scolaire dans son ensemble. À cette fin, elle doit notamment mettre en 

œuvre un service central de coordination. 

 

Quel rôle joue le service central ? 

Ce service de coordination constitue une instance centrale obligatoire dans le système d’octroi de 

bons. Veillant à ce que le service médical scolaire fonctionne sous tous ses aspects, il est 

notamment chargé 

• d’organiser et de coordonner les démarches (p. ex. envoi et réception des bons), 

• de veiller à atteindre chaque élève, 

• d’assurer le suivi des examens effectués, 

• d’être l’interlocuteur des parents, des écoles et des prestataires, 

• de coordonner les prestations médicales scolaires en dehors des examens proprement dits. 
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De quoi la commune est-elle responsable dans le système d’octroi de bons ? 

La responsabilité de la commune ne se limite pas à l’exécution des examens. 

Elle veille à ce que toutes les prestations prévues par les dispositions légales soient fournies, 

notamment 

• la prévention en matière de santé, 

• le dépistage précoce d’atteintes à la santé, 

• le conseil, 

• la participation au règlement de situations particulières à l’école, 

• les tâches relevant de la santé publique. 

Ces prestations doivent être également organisées et coordonnées dans le système d ’octroi de 

bons. 

 

Qui établit le bon ? 

En règle générale, c’est l’autorité scolaire compétente ou le centre de coordination qu’elle a mis en 

place. 

 

Qui sont les médecins à même d’effectuer les examens ? 

Les examens peuvent être effectués par des médecins qui 

• sont titulaires d’une autorisation d’exercer dans le canton de Berne et 

• ont suivi le cours cantonal d’introduction pour le service médical scolaire. 

Ces exigences sont indépendantes du système applicable (mise en œuvre directe, délégation ou 

octroi de bons). 

 

Comment le décompte est-il établi ? 

Il est établi conformément aux prescriptions fixées au niveau cantonal entre prestataires et service 

compétent (généralement avec la participation du centre de coordination). 

4. Responsabilités 

Qui est responsable de l’organisation ? 

L’autorité scolaire répond de l’organisation du service médical scolaire au niveau de la commune et 

de l’organisme responsable. 

 

À qui incombe la responsabilité professionnelle ? 

Elle appartient aux spécialistes qualifiés sur le plan médical. 

 

Quel est le rôle de l’autorité scolaire sur le plan technique ? 

Les responsabilités de l’autorité scolaire sont de nature organisationnelle, et non médicale. 

 

Quel est le rôle du canton ? 

Le canton 

• définit le cadre juridique, 

• édicte des directives et 

• met à disposition des documents de soutien et fournit une aide à la mise en œuvre.   
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5. Prestations et droits 

Quelles sont les prestations fournies par le service médical scolaire ? 

Ce sont en particulier : 

• la prévention en matière de santé, 

• le dépistage précoce d’atteintes à la santé, 

• le conseil, 

• la participation au règlement de situations particulières à l’école, 

• les tâches relevant de la santé publique. 

 

Y a-t-il des examens obligatoires ? 

Oui. 

L’OSMS prévoit des examens médicaux obligatoires durant les années scolaires suivantes : 

• deuxième année d’école enfantine (2H) 

• quatrième année du degré primaire (6H) 

• deuxième année du degré secondaire I (10H) 

Si l’un de ces examens n’a pu avoir lieu, il peut ultérieurement faire l’objet d’un examen de 

rattrapage. 

 

Le libre choix du médecin est-il garanti ? 

Oui. 

Les élèves ou les personnes en assumant la représentation légale peuvent en effet choisir si 

l’examen est effectué 

• par le service médical scolaire ou 

• auprès d’une ou d’un médecin de leur choix. 

 

Qui informe les parents et les élèves ? 

L’autorité scolaire assure la communication des informations nécessaires. 

6. Collaboration, protection des données et documentation 

Avec qui travaille le service médical scolaire ? 

Selon la situation, il collabore avec 

• les écoles 

• les autorités, 

• les services cantonaux, 

• d’autres services spécialisés. 

 

Des informations peuvent-elles être transmises ? 

Seulement dans le cadre légal prévu et dans le respect 

• du secret professionnel, 

• de la protection des données, 

• de l’accord de la personne concernée et de sa capacité de discernement. 

 

Comment la documentation est-elle établie ? 

Les prestations du service médical scolaire doivent être documentées de manière claire. 

Il convient notamment de 

• consigner les résultats des examens médicaux scolaires sur la fiche de santé, 

• procéder à la documentation conformément aux prescriptions et aux formulaires du canton, 

• veiller au transfert d’informations entre les services concernés (dans le respect de la 

protection des données et du secret professionnel). 
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• À titre complémentaire, la documentation peut aussi être effectuée au format numérique si 

des systèmes appropriés sont utilisés. 

 

La documentation sert à assurer 

• un encadrement fonctionnel, 

• la compréhension des démarches effectuées du point de vue technique, 

• une exécution des tâches conforme au droit. 

7. Bien de l’enfant et communications aux services compétents 

Que faut-il faire dans des situations laissant soupçonner une mise en danger du bien-être de 

l’enfant ? 

Il convient de prendre les mesures appropriées en y associant les autorités compétentes. 

Existe-t-il des obligations de signaler ? 

Oui, en application des dispositions légales. Les documents d’aide à l’application règlent cet aspect 

en détail. 

8. Qualité et soutien 

Existe-t-il des formations d’introduction et de perfectionnement ? 

Oui. 

Le canton en propose aux spécialistes. 

 

Où trouver davantage d’informations ? 

• Directives concernant le service médical scolaire 

• Aide-mémoires et documents d’aide à l’exécution 

• Plateforme d’information du canton 


